LE RESEAU ANR S'INTERROGE

Ce texte émane du réseau ANR-PCF qui a notamment appelé à voter Chassaigne lors du dernier vote interne. Il s’agit de l’introduction à une réunion qui a eu lieu fin novembre pour tenter de résoudre le problème des communistes qui ne se résignent pas à regarder passer les sociaux-démocrates lors des prochaines élections présidentielles et législatives.

Nous publions ce texte non parce que nous en partageons sa teneur, mais parce qu’il permet de faire l’état des lieux de nos divergences et de nos accords. Bien sûr, il y a le constat que la volonté de liquider le PCF est toujours présente au sein de la direction et que l’ANR est prête à en découdre sur le sujet lors du prochain congrès. Il faut espérer qu’à ce moment, nos forces se rejoindront.

Mais il y a aussi l’illusion que le Front de Gauche pourrait être autre chose qu’une réunion d’états-majors et qu’il pourrait permettre l’expression des luttes au travers, notamment des "assemblées citoyennes". Qu’il me soit permis d’en douter.

Il faut être également conscient qu’il existe une autre divergence, certainement plus difficile à surmonter : c’est l’illusion complète quand à la possibilité de réformer l’Union Européenne, la BCE et l’euro. On retrouve dans les propos de Nicolas Marchand le tabou relatif à l’impossibilité de remettre en cause cette superstructure capitaliste. C’est bien pour cela que la direction du PCF laisse le champ libre aux membres de la section éco pour multiplier les réunions dans les fédérations. Sur ce point, l’ANR n’affiche aucune divergence avec Mélenchon. Pour bien comprendre cela, il suffit de reprendre les positions qui étaient les nôtres lors du référendum de Maastricht. Il me semble d’ailleurs que la position de l’époque qui était d’exiger l’abandon du traité de Maastricht, n’a jamais été infirmé, pas même par un vote. On nage dans le flou et les contradictions.

Reste que ce texte affiche une volonté de faire vivre le PCF dans le cadre de ce bouillonnement des idées que représentent les élections présidentielles et législatives. Nous la partageons... mais certainement pas de cette manière, ni avec ce contenu... Confrontons nos points de vue.
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